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Introduction


L’élection présidentielle qui s’annonce se jouera d’abord sur le thème de la sécurité, la capacité à rassurer les Français face à la menace terroriste. Mais, à coup sûr, l’économie s’imposera aussi dans le débat électoral : si les candidats l’oublient, les électeurs se feront fort de leur rappeler leurs préoccupations, concernant le chômage, le pouvoir d’achat, la croissance. Et, évidemment, les impôts. À l’heure où ces lignes sont écrites, le vainqueur des primaires de la droite et du centre n’est pas encore connu, et à gauche, les programmes font défaut, si ce n’est une ébauche de la part d’Arnaud Montebourg. Mais une chose est sûre : des deux côtés de l’échiquier politique, plus personne ne semble vouloir défendre les vertus de l’impôt. Que le très radical Arnaud Montebourg prenne l’engagement d’effacer toutes les mesures fiscales qui, depuis 2011, ont frappé les classes moyennes, est révélateur d’une défiance trans-partisane à l’égard d’un instrument essentiel du vivre-ensemble et de la cohésion sociale. Sans impôt, pas de bien collectif, pas de redistribution des revenus pour moins d’inégalités. En surenchérissant à partir de 2012 sur les hausses d’impôts de Nicolas Sarkozy, François Hollande aurait fini par faire déborder le vase de la fiscalité. Et par tuer, même à gauche, l’idée pourtant bien ancrée d’un impôt nécessaire.

Pour tenter de contenir la grogne fiscale, mise en sourdine depuis l’épisode des « bonnets rouges » – ces Bretons opposés à l’écotaxe sur les poids lourds –, mais toujours prête à s’exprimer, tout responsable politique s’avance, baisses d’impôts en bandoulière. De façon homéopathique pour François Hollande, qui entend respecter enfin ses engagements vis-à-vis de Bruxelles, et fait adopter par le Parlement une troisième baisse de l’impôt sur le revenu ciblée sur les ménages modestes : elle tient plus du gadget électoral que de la réforme fiscale. Et de manière plus… énergique pour Nicolas Sarkozy qui pousse le plus loin le bouchon de l’allégement fiscal, promettant plus de 40 milliards d’euros de prélèvements obligatoires en moins, immédiatement, dès son arrivée au pouvoir. 40 milliards, c’est plus de la moitié de la recette de l’impôt sur le revenu… Est-il permis de douter de telles promesses, dans un contexte de croissance faible, de redressement fragile des comptes publics et d’endettement préoccupant ? De s’interroger sur la réalité des 100 milliards d’euros d’économies sur des dépenses publiques, annonce unanime de tous les candidats de droite, qui promettent dans le même temps de conserver intégralement la protection sociale à la française ? De penser qu’il y a là une surenchère électorale autour de promesses fiscales faramineuses ? Le propos de ce livre n’est pas de dénoncer toute perspective d’allégement des prélèvements obligatoires ni d’affirmer que Nicolas Sarkozy et François Hollande ont eu raison de taxer les Français sans mesure, de 2011 à 2013. Avec une mention spéciale pour le second, qui n’a pas vu les conséquences de son choc fiscal sur une économie française déjà fragilisée par un contexte d’austérité généralisée en Europe : les entreprises françaises, qui trouvaient de moins en moins de débouchés dans l’Hexagone, ne pouvaient que difficilement se tourner vers l’exportation à destination de pays de la zone euro en récession.

Mais il est peut-être utile de déplacer légèrement le débat. La défiance des Français à l’égard de leur système fiscal est immense. Un tiers d’entre eux parlent, à propos du paiement des impôts, d’« extorsion de fonds ». Une attitude évidemment inquiétante. La hausse de la pression fiscale au cours des dernières années est-elle seule en cause ? Le problème ne tient-il pas tout autant à la persistance d’un système peu lisible, criblé de niches et d’échappatoires, un véritable « bazar fiscal » qui finit par persuader les Français qu’« ils se font avoir », que leur voisin se débrouille certainement pour payer moins d’impôt qu’eux, à revenu égal ? Comment expliquer que les Suédois, les Danois, qui paient autant d’impôts que les Français, l’acceptent sans broncher ? Une question de culture ? Plutôt une question de confiance. Les Nordiques savent que l’impôt est peu fraudé, car déclaré par des tiers : les employeurs ou les banquiers. Ils ne craignent donc pas de payer plus que leur voisin un brin roublard. Ils n’ont pas le sentiment que les plus riches optimisent leur fiscalité à tout va, puisque, dans leurs pays, les niches fiscales favorisant cette évasion ont été quasiment éradiquées.

C’est là l’un des grands échecs de François Hollande. Ce spécialiste des questions budgétaires avait beaucoup misé sur le thème de la justice fiscale, pour se faire élire. Censé donner le sentiment que tous les Français étaient désormais traités également, son alignement apparent de la fiscalité du capital sur celle du travail n’a trompé personne. En dépit de la limitation théorique de leur usage, jamais les niches fiscales n’ont autant prospéré. Jamais l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) n’a été autant contourné par les milliardaires. Bref, jamais l’hypocrisie fiscale, le décalage entre l’affichage d’un système chaque année plus juste et la réalité d’une fiscalité tortueuse, qui frappe la classe moyenne tandis que les plus aisés la contournent, faisant le bonheur des avocats fiscalistes maîtres en montages sophistiqués, n’a paru aussi grande.

Or, cette question de la confiance des citoyens en leur système fiscal, les candidats à la présidentielle n’en parlent pas. Pas plus qu’ils n’évoquent la nécessaire clarification des prélèvements sociaux, contrepartie d’un système généreux de retraite. Il est évidemment plus vendeur de promettre une baisse de l’impôt sur le revenu de 10 % – après l’avoir relevé de plus de 15 % –, comme le fait Nicolas Sarkozy. La fiscalité a souvent fait dérailler les responsables politiques, tant le sujet leur apparaît sensible. D’errements en hésitations, ils ont agi sans aucun cap, taraudés par la crainte d’une sanction électorale, de la part de Français persuadés de l’existence d’un matraquage fiscal, même quand ils ne sont pas concernés. Les politiques pourront-ils se ressaisir et retrouver les moyens de redonner confiance aux Français ? Sortir de l’actuel « bazar fiscal » en clarifiant et simplifiant le système, tout en le rendant à la fois plus juste et plus efficace, c’est possible. C’est cette conviction que ce livre voudrait faire partager.



I. B., 11 septembre 2016








Chapitre 1

100 milliards d’euros 
 de dépenses en trop ?


C’est le chiffre magique des programmes de politique économique à droite : il faut tailler dans la dépense publique en France pour la ramener de 57 % du PIB aujourd’hui, à 50 %, soit juste au-dessus de la moyenne européenne. Et, pour y parvenir, réaliser au moins 100 milliards d’euros d’économies. À entendre Alain Juppé, Nicolas Sarkozy et tous les autres responsables de droite, prétendant aux plus hauts postes, ces 100 milliards de coupes dans les dépenses représentent un minimum. Un minimum pour pouvoir, enfin, baisser franchement les impôts. Mais si rien n’est plus facile que de lancer de grands chiffres dans le débat public, reste à les crédibiliser. Où faudra-t-il couper ? Cette promesse survivra-t-elle à la campagne électorale ?

Cela ne fait de mystère pour personne, le niveau des impôts, taxes et cotisations sociales est directement lié à celui des dépenses publiques. Il existe certes un écart entre les deux : les États perçoivent des recettes non fiscales – dividendes versés par les entreprises publiques, amendes… – et peuvent financer une partie de leurs dépenses par le déficit, comme c’est le cas en France depuis trente-six ans.

Mais affirmer qu’il y a beaucoup d’impôts quand les dépenses publiques sont lourdes, voilà qui relève de l’évidence. Il faut bien les financer. Finlande en crise mise à part, la France détient le record européen des dépenses publiques (en proportion du PIB). Il n’est donc pas étonnant que la France soit en tête des prélèvements obligatoires.

Il faut en finir, lance-t-on à droite, et aussi à gauche, puisque Manuel Valls ou même François Hollande, pourtant responsable de fortes hausses d’impôts, se trouvent peu ou prou sur la même ligne : durant deux ans et demi, ils ont théorisé la nécessité de coupes importantes dans le train de vie d’un État obèse, qui seules permettraient, dans un second temps, d’alléger les impôts. François Hollande a lâché du lest en fin de mandat, répondant positivement à des revendications catégorielles et se résignant à augmenter les fonctionnaires à l’approche du scrutin présidentiel.

A droite, l’idée sous-jacente reste bien que l’obésité de l’État, en comparaison avec les autres pays européens, tient d’abord à la rémunération de fonctionnaires – c’est tout juste si on ne parle pas de ronds-de-cuir – en surnombre et à une mauvaise organisation des collectivités locales – le fameux mille-feuille administratif. Une rhétorique vieille comme l’impôt direct, développée dès le XIXe siècle. D’où les promesses de réduire drastiquement le nombre d’agents publics. Fortement. Et le débat semble alors clos.


La France et les autres, en Europe

Peut-on réduire les dépenses publiques d’une centaine de milliards d’euros en diminuant le poids de l’Administration ? Quelles sont les économies rendues possibles par le non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant en retraite, qu’il s’agisse des agents de l’État ou des collectivités locales ? Nicolas Sarkozy a livré une estimation. Ce serait 7 milliards d’euros, affirme-t-il. Reste alors une interrogation sur les 93 milliards d’euros d’économies restant en suspens. D’où viendraient-elles ?

Sans doute serait-il utile de s’interroger sur l’origine de cette surcharge pondérale de notre État obèse… Où dépense-t-on trop, dans quel secteur ? Le plus simple est peut-être d’aller voir ce que font nos voisins européens, pour s’en référer à une « norme » européenne. Effectivement, les pays de la zone euro affichent en moyenne une dépense publique représentant près de 50 % de leur PIB, soit 7 points de moins qu’en France. Cet écart représente en fait presque 150 milliards d’euros ! Le doit-on vraiment aux fameux ronds-de-cuir ? La première différence qui saute aux yeux, si l’on veut bien se pencher sur les statistiques européennes, c’est le poids beaucoup plus important de la protection sociale en France. 34,4 % du PIB contre 29,4 % en moyenne européenne1. Si le système social français était aligné sur la moyenne de l’Europe, la dépense publique française ne serait plus que de 52 % du PIB.

La protection sociale couvre à la fois l’assurance maladie, la politique familiale, l’indemnisation du chômage, les allocations logement, les aides aux personnes sans ressources, la retraite… Le sujet est vaste. Mais pour près des deux tiers, le surcoût français, en regard de la « norme » zone euro, tient à un secteur bien identifié : celui des retraites. Les administrations françaises et assimilées – État, Sécu, retraites complémentaires – dépensent au total près de 15,5 % du PIB pour assurer un revenu aux retraités (en 1959, c’était… 5 % de ce même PIB !). En moyenne, au sein de la zone euro, ce sont plutôt 12,5 % de la richesse produite qui sont consacrés aux personnes âgées.

Les retraités français sont-ils à ce point favorisés ? Ou le système français est-il particulièrement inefficace ? Les retraités ne sont pas mal lotis, en France. Leur niveau de vie – compte tenu du nombre de personnes à charge – est légèrement supérieur à celui des actifs, si on considère le revenu médian. C’est ce qu’estiment les experts de la Commission européenne. Les mêmes calculent que les retraités allemands, britanniques, suédois ou même danois disposent au contraire d’un niveau de vie inférieur à celui des actifs de leurs pays respectifs (l’écart est de l’ordre de 10 %). Est-ce là la principale explication au poids des dépenses de pension en France, celle de retraités vivant grassement ? Pour une petite partie.

Ce qui caractérise avant tout le système français, c’est le fait que les revenus des seniors reposent presque exclusivement sur le système public de retraite.

Dans les autres pays, les systèmes privés (dont la retraite par capitalisation) occupent une plus grande place. La retraite publique, en Grande-Bretagne, c’est 580 euros par mois. Et rien de plus. Pour avoir un niveau de vie décent, le retraité devra pouvoir compter sur un fonds de pension – à condition d’y avoir cotisé pendant toute sa vie de salarié. Et dès lors qu’elle a pour origine un acteur du secteur privé – un assureur, par exemple – la pension de retraite d’un Anglais, même si elle équivaut au total à celle d’un Français, échappe par nature à la comptabilité de la dépense publique. On touche ici la limite des comparaisons internationales concernant les dépenses publiques et les prélèvements obligatoires qui les financent : ces comparaisons peuvent montrer la plus ou moins grande efficacité d’un système, mais elles témoignent aussi et surtout de choix de société entre des systèmes d’assurance publique ou privée…

Les différences des systèmes de retraite expliquent donc, à elles seules, plus de 40 % de l’écart de dépense publique entre la France et la moyenne européenne. Les dépenses de santé, elles aussi, sont plus souvent de nature publique en France. D’où un écart de 1 point de PIB entre la France et la moyenne européenne. Si l’on ajoute un effort de Défense supérieur, une dépense un peu plus élevée en France pour le logement et l’éducation, se trouve expliqué l’écart France-Europe. Peu à voir en fait avec les fonctionnaires, si l’on veut bien se fier aux chiffres officiels européens. Le coût de l’Administration en tant que telle n’est pas très différent de la moyenne.




Faire comme les Suédois ?

Dès lors, où trouver les fameux 100 milliards d’euros d’économies ? Il suffit de faire comme les Suédois, entend-on souvent, un exemple dont on nous rebat les oreilles. Ce que les socio-démocrates suédois ont pu faire au milieu des années 1990, tout en préservant leur modèle, pourquoi serions-nous incapables de le réaliser ? En Suède, le poids des dépenses publiques n’a-t-il pas été diminué drastiquement, avec « des coupes budgétaires représentant 12,5 % du PIB », comme l’affirment Philippe Aghion, Gilbert Cette et Élie Cohen2  ? Le problème, c’est que, présenté ainsi, ce chiffre est biaisé. Il donne à penser que les dépenses publiques ont franchement baissé, en Suède. En proportion du PIB, c’est effectivement le cas, elles ont diminué de 12,5 points, passant de 70,5 % du PIB en 1993 à 58,1 % en 1999. Mais les coupes budgétaires n’ont jamais atteint ce montant. La thèse selon laquelle les Suédois ont amputé sévèrement leurs dépenses publiques relève de la fable. L’examen des chiffres ramène tout de suite à la réalité : les dépenses sont restées quasiment stables au cours de la période 1995-2000, en monnaie constante, une fois l’inflation déduite3. Un gel qui représente déjà une performance pour les gestionnaires publics, compte tenu de la dérive naturelle du coût de nombreuses politiques publiques : il a fallu revoir certaines d’entre elles, diminuer des subventions…, mais en aucun cas le nombre de milliards de couronnes distribués aux Suédois n’a franchement baissé.

En revanche, le PIB a, lui, sensiblement augmenté. S’ils ont effectivement réformé leur secteur public, les Suédois ont surtout mené une politique macroéconomique très active. En termes plus concrets, ils ont franchement dévalué leur monnaie, tout en encourageant l’innovation dans l’industrie. Et le résultat ne s’est pas fait attendre : une relance par les exportations, évidemment bénéfique pour la croissance. Ainsi le PIB a-t-il augmenté de 20 % en volume, au cours de la seconde moitié des années 1990. La chute de 12,5 points des dépenses publiques, en pourcentage du PIB, s’explique non pas par une baisse du numérateur (la dépense), mais par la forte hausse du dénominateur (le PIB).

Le scénario a été sensiblement le même au Canada. D’où une conclusion : pour faire chuter le poids de la dépense publique, il faut de la croissance. En son absence, cela relève de la mission impossible. Aucun pays industriel ne l’a fait. Un exemple récent montre la difficulté de diminuer la dépense dans un contexte économique dégradé, c’est celui de l’Espagne : durant la période 2010-2013, les gouvernements, sous pression européenne, ont taillé dans les budgets – notamment sociaux –, mais le poids de la dépense dans la richesse nationale n’a guère diminué, puisque le PIB chutait lui aussi. Un seul pays fait exception, qui est parvenu à réduire ses dépenses sans croissance : l’Allemagne, au cours des années 2000. En trois ans, entre 2004 et 2006, sous l’effet de réformes drastiques menées par Gerhard Schröder, et alors que l’économie allemande progressait très mollement, l’État allemand a fait baisser sa dépense, mais de seulement 3 points de PIB.




Un exemple allemand

Il n’est pas intéressant de comparer cette évolution allemande à celle de la France, depuis le début des années 2000.

Et ce, pour deux raisons majeures. D’une part, en raison d’un mode d’organisation sociale relativement proche. D’autre part, parce que la croissance économique a été similaire dans les deux pays, en moyenne, entre 2000 et 2015. Plus forte d’abord en France, jusqu’en 2006, puis plus élevée ensuite en Allemagne. Quelle était la situation en 2002, avant les réformes allemandes, et quelle est-elle aujourd’hui ?

En 2002, les dépenses publiques allemandes représentaient 47,3 % du PIB. En France, elles étaient tout juste 5 points au-dessus. Treize ans plus tard, changement de décor. Le poids de la dépense publique a baissé en Allemagne jusqu’à 44,3 % du PIB. Côté français, les dépenses ont au contraire continué d’enfler. L’écart entre les deux pays atteint non plus 5 points, mais presque 13 points de PIB !

Il peut être utile de s’interroger sur l’origine de cette « anomalie » française, sur le décalage croissant avec nos voisins allemands.

Dans certains cas, la différence entre la France et l’Allemagne a toujours existé, elle s’explique aisément, et n’a pas ou a peu changé en douze ans. Il y a d’abord les dépenses concernant la Défense. Pour des raisons historiques évidentes, elles ont toujours été plus élevées en France, depuis l’après-guerre. En 2002, elles représentaient 2 % du PIB en France, soit presque le double de l’Allemagne (1,1 %). Douze ans plus tard, l’écart a diminué, sous l’effet des restrictions budgétaires qui ont touché la Défense française, mais il subsiste.

De même pour l’éducation. Les Allemands dépensent moins, ne serait-ce qu’en raison de l’inexistence d’écoles maternelles outre-Rhin, mais aussi parce que l’apprentissage y est beaucoup plus développé : nombre de jeunes Allemands quittent beaucoup plus vite le système scolaire. Résultat : les dépenses d’éducation représentaient 5,8 % du PIB en France en 2002, contre 4,1 % de l’autre côté de la frontière. Douze ans plus tard, l’écart s’est érodé, mais reste significatif (1,2 point de PIB de différence).

Contrairement à une idée reçue, les dépenses publiques, liées à la pure Administration – « services généraux » dans le jargon européen, les fameux ronds-de-cuir, les fonctionnaires de Bercy, par exemple –, ont vu leur poids diminuer en France. Elles sont passées de 7,6 % à 6,7 % du PIB. En Allemagne, elles n’ont quasiment pas bougé (6,3 % du PIB).

Comment s’est donc creusé l’écart entre les deux pays, compte tenu d’un différentiel resté stable pour des pans majeurs de la dépense publique (éducation…), ou de sa baisse dans certains cas ? Tout s’explique, ou presque, par la protection sociale. En 2002, ces dépenses étaient très proches des deux côtés du Rhin, à un peu plus de 27 % du PIB. Aujourd’hui, elles représentent exactement 34 % du PIB en France, alors que leur poids a au contraire baissé en Allemagne (26 % du PIB). Il y a évidemment matière à interrogation : le système social allemand, certes organisé sur des bases différentes, n’en reste pas moins assez protecteur. Il relève, comme le système français, de la fameuse « économie sociale du marché », rien à voir avec la protection minimaliste en vigueur aux États-Unis, réservée à certaines catégories de populations. Alors ? Alors, il faut aller voir ce que recouvre cette protection sociale.

Ce qu’elle recouvre, ce sont des retraites, d’abord. En 2002, les retraites publiques (y compris les pensions de réversion) étaient dans les deux pays d’un poids très proche. Le paiement des pensions représentait 12,8 % du PIB en France, et 12,5 % en Allemagne. Treize ans plus tard, le constat a été littéralement bouleversé. En France, sous l’effet du vieillissement de la population, ces dépenses ont fortement progressé, on l’a vu, atteignant au total 15,5 % du PIB. En Allemagne, alors que l’effet du vieillissement était tout aussi majeur, les prestations destinées aux personnes âgées ont… baissé. Elles ont été ramenées à 11 % de la richesse nationale. Comment ? Une gestion particulièrement performante ?

Il n’y a là aucun mystère : les réformes Schröder, au milieu des années 2000, ont considérablement réduit le niveau des pensions. Les salariés allemands ont été vivement incités à souscrire à des fonds de pension pour compenser cette baisse (plans Riester). Au total, il y a certes moins de prélèvements obligatoires au profit des administrations, mais la facture globale des particuliers concernés n’est en rien allégée : ce qu’ils auraient payé en cotisations sociales alourdies, si le système était resté à l’identique, ils le paient au titre de leur retraite privée.

Et tous ne le peuvent pas. Seuls 30 % des Allemands ont souscrit à un plan Riester. Résultat : une explosion du nombre de retraités pauvres (+ 50 % depuis le milieu des années 2000, selon l’OCDE). En Allemagne, la proportion de retraités pauvres dépasse les 16 %, soit deux fois plus qu’en France. Et la situation risque de s’aggraver encore outre-Rhin, dans les années à venir. En effet, selon l’OCDE, une fois les réformes déjà votées entrées en vigueur, le taux de remplacement, c’est-à-dire le niveau de la pension en proportion du dernier salaire, sera particulièrement faible en Allemagne. Il sera proche de 55 % – en passant à la retraite, les salariés perdront donc 45 % de revenu – pour les bas salaires, soit un des niveaux de retraite les plus faibles des pays industriels, en regard de la rémunération d’activité. Pour 70 % de la population allemande, le niveau de la retraite va donc aller en s’amenuisant. Et l’érosion sera d’autant plus prononcée que le salaire est bas. La proportion de retraités sous le seuil de pauvreté va donc continuer de croître fortement outre-Rhin.

Voilà pourquoi, entre 2002 et aujourd’hui, l’écart entre la France et l’Allemagne s’est creusé de plus de 4 points de PIB sur ce seul poste retraite.

L’autre dossier sur lequel la différence avec l’Allemagne s’est accentuée est celui de la santé. Les dépenses publiques de santé-invalidité ont progressé dans les deux pays, mais plus vite en France. Elles étaient d’un niveau égal en 2002 (9,5 % du PIB), elles atteignent désormais 11,1 % du PIB en France, contre 10,2 % en Allemagne… On sait que le prix des médicaments est, notamment, beaucoup moins élevé en Allemagne, de longue date. Cet écart a été encore accentué par des réformes mises en place en 2009 et 2010, qui ont réduit les marges des grossistes. En outre, s’agissant des consultations, une franchise de 10 euros par trimestre a été instituée. Et les ménages aisés peuvent désormais opter pour un système privé d’assurance maladie : autant de dépense publique en moins. Par ailleurs, s’agissant toujours de la protection sociale, les dépenses de logement ont continué de progresser en France, représentant 1,4 % du PIB, au lieu de… 0,4 % en Allemagne.
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C’est donc en raison de réformes de la protection sociale que l’Allemagne a pu creuser l’écart avec la France. Si les deux pays dépensaient autant à ce titre en 2002, ce n’est plus du tout le cas aujourd’hui. 33 % du PIB en France, contre 26 % en Allemagne, cet écart de 7 points creusé en un peu plus de dix ans est le fruit des réformes allemandes, synonymes de large privatisation du système. Elles ont un prix : une augmentation sensible de la pauvreté des retraités. Les futurs gouvernements sont-ils prêts à l’assumer ? Ou faut-il économiser ailleurs ?




Quelles économies ?

100 milliards d’euros d’économies en France, un objectif impossible ? Après tout, cela représente moins de 8 % du total de la dépense publique en France, qui a atteint 1 243 milliards d’euros en 2015… En apparence, il n’y a rien là d’insurmontable. Seulement voilà, les recettes les plus évidentes, celles visant à rationaliser les organisations, ont déjà commencé à être mises en œuvre par Nicolas Sarkozy en 2007, à grand renfort de cabinets d’audits. La fameuse RGPP (Révision générale des politiques publiques) a vite montré ses limites. Ne pas remplacer un fonctionnaire sur deux partant en retraite, comme l’a mis en œuvre Nicolas Sarkozy est parfois possible, mais la systématisation de cette règle de gestion a aussi conduit à des impasses. Se souvient-on que c’est en éliminant pour partie la formation des professeurs des écoles que le gouvernement Fillon est parvenu à supprimer des postes dans l’Éducation ? Qui s’est vanté de cette décision ?

Une meilleure gestion, notamment des collectivités locales, serait sans doute synonyme d’économies. Ne serait-ce qu’en augmentant la durée du travail des agents territoriaux. Mais gare à la surestimation des fruits de tels efforts de gestion. Il faut cesser de croire, notamment, que la fusion d’administrations est nécessairement le gage d’économies.

Exemple symbolique : Nicolas Sarkozy avait promis, en 2007, de réaliser la fusion de deux grandes directions de Bercy, la Direction générale des impôts et la Comptabilité publique. Ce qui fut fait. On ne trouvera nulle trace, pourtant, d’un bilan chiffré de cette fusion. Celui-ci pourrait en effet réserver quelques surprises… notamment en matière salariale. Car, pour réussir cette opération, le chef de l’État, qui l’a surveillée de près depuis l’Élysée, a imposé le choix d’un alignement des rémunérations des deux administrations… par le haut. Les fonctionnaires auxquels on a promis plus de salaires ne se sont évidemment pas fait prier. Le prix de l’affichage d’une fusion réussie…

N’existe-t-il pas, alors, d’autres modèles étrangers dont le futur gouvernement pourrait s’inspirer ? Après tout, n’est-il pas envisageable de revenir à une croissance soutenue, et de réussir comme les Suédois ?




Une croissance durablement faible

S’appuyer sur l’exemple de la Suède des années 1990 pour promettre une chute de la dépense publique (en proportion du PIB), c’est se leurrer ou tromper son auditoire. Pour une raison évidente : jamais l’économie française n’atteindra les 3 % de croissance, condition première du rétablissement à la suédoise, durant le prochain quinquennat. En dépit d’un foisonnement d’innovations, le monde industriel est plongé dans une phase de quasi-stagnation durable, aux origines multiples. À entendre l’économiste Daniel Cohen, il faut aller chercher les origines de la stagnation du côté d’un faible progrès technique et, paradoxalement, de la révolution numérique. « Il y avait auparavant une relation de complémentarité entre le progrès technique et le travail, qui a permis à toute la société de devenir productive »4, explique-t-il. « Les agriculteurs quittaient les champs en raison des progrès de la productivité agricole, et ils devenaient encore plus productifs à l’aide des machines qu’ils faisaient tourner à l’usine. » La situation est aujourd’hui radicalement différente. Pour au moins 50 % de la population, le progrès technique fonctionne comme un substitut. « Les robots, ordinateurs, remplacent l’homme, ils ne décuplent plus sa force », souligne Daniel Cohen.
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